
En 2023, la réforme des retraites a été promulguée par le président de la République sans 
négociation avec les organisations syndicales, contre l’avis de l’immense majorité des 
Françaises et des Français et sans passer par le vote de l’Assemblée nationale.

Obligé·es de travailler deux ans de plus, les salarié·es de plus de 50 ans sont particulière-
ment touché·es par le chômage de longue durée (seules 35 % des personnes de plus de 
60 ans sont encore en emploi) et le gouvernement veut réduire leurs droits à allocations 
chômage ! Depuis la réforme des retraites de 2010, la probabilité d’être précaire après 
ǥǟɁ­ĊĮ�ÐĮĴ�ÐĊ�­ķæĉÐĊĴ­ĴðďĊ�ÆďĊĮĴ­ĊĴÐȘ

Une négociation sur l’emploi des seniors et la pénibilité est en cours entre syndicats et 
Ĩ­ĴīďĊ­ĴȘ�O­��:}�ĮÐ�Å­Ĵ�Ĩďķī�ĉÐĴĴīÐ�ťĊ�­ķŘ�ăðÆÐĊÆðÐĉÐĊĴĮ�ĉ­ĮĮðåĮ�ÌÐ�ĮÐĊðďīĮ�ÐĴ�æ­ī­ĊĴðī�
ÌÐĮ�­ĉÑĊ­æÐĉÐĊĴĮ�ÌÐ�ťĊ�ÌÐ�Æ­īīðÝīÐ�ðĊĴÑæī­ĊĴ�ă­�īÐÆďĊĊ­ðĮĮ­ĊÆÐ�ÌÐ�ă­�ĨÑĊðÅðăðĴÑȘ

Gouvernement et patronat,  
main dans la main, attaquent

ENCORE
LES SENIORS ! 
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Ouvrir et maintenir l’emploi
• Empêcher les entreprises de licencier  

des seniors
• Prévenir et sanctionner toute discrimination  

à l’embauche liée à l’âge, et sur la carrière
• Rendre transparent l’emploi des seniors dans 

les branches avec des objectifs chiffrés au 
niveau des branches et des entreprises

• Prioriser l’aménagement ÌÐ�ťĊ�ÌÐ�Æ­īīðÝīÐ�
• Rétablir l’entretien de seconde partie de 

carrière et adapter les moyens de formation

Prévenir la pénibilité et l’usure 
ĨīďåÐĮĮðďĊĊÐăăÐ�ÐĴ�­ĉÑĊ­æÐī�ăÐĮ�ťĊĮ 
ÌÐ�Æ­īīðÝīÐɁɁ
• Réduire le temps de travail des seniors (avec 

notamment pré-retraite progressive, temps partiel 
dès 55 ans, cotisé 100% et sans perte de salaire)

• #ÑťĊðī�ăÐĮ�ĉÑĴðÐīĮ�ĨÑĊðÅăÐĮ�ÐĴ�ĨÐīĉÐĴĴīÐ�ÌÐĮ�
départs anticipésɁÐĊ�īÐĊÌ­ĊĴ�ďÅăðæ­ĴďðīÐĮ�ăÐĮ�
négociations de branche sur ce sujet

• Limiter l’exposition à la pénibilité : reclassements, 
travail de jour, télétravail…

LES PROPOSITIONS DE LA CGT  LES PROPOSITIONS DE LA CGT  

Garantir la sécurisation des parcours 
de transition et de reconversion
• :­ī­ĊĴðī�ăÐ�ÌīďðĴ�¾�ă­�åďīĉ­ĴðďĊɁĊďĴ­ĉĉÐĊĴ�­ŒÐÆ�ǠǟɁɦ�

du temps de travail annuel consacré à la formation, avec 
possibilité pour le ou la salarié·e de cumuler ce droit en 
permettant un contrôle par le CSE.

• #ÑŒÐăďĨĨÐī�ăÐ�ťĊ­ĊÆÐĉÐĊĴ�ÌÐ�ă­�åďīĉ­ĴðďĊ�Ĩ­ī�ăÐĮ�
employeurs,�ĊďĴ­ĉĉÐĊĴ�Œð­�ķĊÐ�ì­ķĮĮÐ�Ìķ�ťĊ­ĊÆÐĉÐĊĴ�
æÑĊÑī­ă�¾�ì­ķĴÐķī�ÌÐ�ǡɁɦ�ÌÐ�ă­�ĉ­ĮĮÐ�Į­ă­īð­ăÐ

• Réaliser des entretiens de seconde partie de carrière 
dès 45 ans qui permettent d’envisager l’évolution 
professionnelle mais aussi d’améliorer et d’aménager  
les conditions de travail et prévenir la pénibilité.

À marche forcée
Alors que les timides mesures visant à 
améliorer l’emploi des seniors ont été 
censurées par le Conseil constitutionnel, 
le Gouvernement a décidé de renvoyer 
ce volet à la négociation, inversant 
l’ordre des discussions : d’abord, une 
réforme violente, ensuite, on s’interroge 
sur la façon dont les salarié·es pourront 
travailler deux ans de plus.

Des choix politiques
Au lieu de mettre le patronat sous 
pression en menaçant de prendre des 
ĉÐĮķīÐĮ�ÆďÐīÆðĴðŒÐĮ�Ĩďķī�ĉÐĴĴīÐ�ťĊ�­ķŘ�
licenciements et aux discriminations 
dont souffrent les seniors, le 
Gouvernement multiplie les annonces 
de remises en cause de nos droits, 
notamment au chômage… comme si 
c’était un choix de ne pas travailler ! 

D’autres choix sont possibles
Il est urgent de revenir à un âge légal de 
retraite à 60 ans pour permettre aux plus 
jeunes d’accéder à l’emploi et aux plus 
âgé·es de partir à la retraite en bonne 
Į­ĊĴÑș�ĨăķĴĒĴ�ĪķȸÐĊ�ťĊðĮĮ­ĊĴ�ăÐķī�Æ­īīðÝīÐ�
au chômage et dans la précarité.

Pour la CGT, traiter du sujet de l’emploi 
des séniors, c’est d’abord supprimer 
tous les dispositifs qui permettent aux 
employeurs de se séparer à bon compte 
ÌÐĮ�Į­ă­īðÑȡÐĮ�ÌÐ�ĨăķĮ�ÌÐ�ǤǟɁ­ĊĮȘ

Des droits transférables 
Les propositions de la CGT s’inscrivent 
dans notre revendication d’une Sécurité 
sociale professionnelle pour toutes 
ÐĴ�ĴďķĮ�­ťĊ�Īķȸ­ķÆķĊȡÐ�Į­ă­īðÑȡÐș�ĴďķĮ�
statuts confondus, ne subisse plus 
de rupture dans ses droits, dans la 
īÐÆďĊĊ­ðĮĮ­ĊÆÐ�ÌÐ�ĮÐĮ�Īķ­ăðťÆ­ĴðďĊĮș�
dans la reconnaissance de ses acquis par 
l’expérience, cela même s’il ou elle est 
amené·e à changer d’emploi.

La CGT continue de porter le vrai 
progrès social : la retraite à 60 ans 
à taux plein, anticipée pour les 
métiers pénibles.


